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1. Les auteurs

Michel FERRARY est Professeur de Management et de Gestion des Ressources Humaines au CERAM – Sophia Antipolis. Il a publié différents articles dans des revues académiques internationales et française sur le fonctionnement du marché du travail, les communautés « libres », les réseaux sociaux dans la banque, le capital risque, la Silicon Valley.
Yvon PESQUEUX est Professeur titulaire de la chaire « Développement des Systèmes d’Organisation » du CNAM. Normalien, agrégé des Techniques Economiques de Gestion, il est l’auteur de nombreux articles scientifiques et de différents ouvrages. Il est l’éditeur de la revue Society and Business Review (Emerald Publishing). Il est également membre de la Société Française de Management.

2. Postulats
La compétition entre les entreprises prend aujourd’hui une dimension où les connaissances sont considérées comme pouvant constituer un avantage concurrentiel de différenciation.

Cette perspective suppose de mettre en place un management de la connaissance afin de permettre leur création, leur diffusion, leur protection et leur renouvellement pour préserver la compétitivité
3. Hypothèses
L’ambigüité de la notion de knowledge Management a conduit à de multiples réinterprétations et réappropriation susceptibles d’en faire un objet frontière commun à différentes communautés académiques.
Il y a un manque d’attention apporté à ses implications sociopolitique ainsi qu’un flou entourant la plupart des notions utilisées.

4. Démonstration
Les auteurs vont traiter la question du knowledge management  en élargissant progressivement la question.
Il va s’agir de tenter d’établir le continuum entre la connaissance organisationnelle, la gestion de la connaissance, l’apprentissage organisationnel, l’utopie de l’organisation apprenante et les concrétisations disparates des configurations organisationnelles apprenantes, la multiplicité des enjeux socio-économiques de la société de la connaissance et des risques qu’ils font peser sur la démocratie.

La démonstration est portée par la structuration de l’ouvrage.

L’ouvrage démarre de la perspective plutôt informationnelle de la connaissance qui suppose de définir les différentes natures de la connaissance et traite la question du « capital immatériel » de l’organisation au travers de la gradation données information - compétences - compétences - connaissances.

Le second chapitre traite des conséquences sur ses formes de capitalisation.

Le troisième chapitre traite de la question de l’apprentissage organisationnel. Une première partie traite de généralités sur l’apprentissage organisationnel, une seconde présente un panorama des différentes approches de cette notion, une troisième traite les « modèles » de l’apprentissage organisationnel et un dernière fait mention à un nécessaire oubli organisationnel.

 Le quatrième chapitre traite le sujet de l’organisation apprenante. Dans une première partie sont abordés la définition d’une organisation apprenante et l’analyse de ses enjeux, une seconde partie traite de l’organisation matricielle en liaison avec des réseaux de connaissances comme forme organisationnelle possible de l’organisation apprenante, une dernière partie traite de sa matérialisation au travers des communautés de pratiques intra-organisationnelles et inter-organisationnelles.
Le cinquième chapitre traite de l’environnement politico économique de l’entreprise et des logiques de compétitions dans les perspectives plus larges de la société de la connaissance.
Une première partie présente en quoi la détention de la connaissance influence les relations de travail au sein de l’organisation. Une seconde partie montre que les différentes catégories de travailleurs du savoir constituent des groupes professionnels porteurs de stratégies de protection de l’usage des connaissances visant à renforcer des situations monopolistiques. Une troisième partie montre que dans un environnement où l’avantage concurrentiel est lié à la détention de compétences stratégiques, la compétition entre entreprises est déterminée par leur capacité de rétention et d’attraction des compétences et leurs pratiques d’intelligence économique. Une quatrième partie montre en quoi la compétitivité des nations amène les Etats à repenser leurs investissements en termes de capital humain et de politique fiscale. Une dernière partie montre en quoi la compréhension globale de l’économie de la connaissance ne peut pas se résumer en une somme de relations économiques bilatérales, ce qui conduit à une analyse des interactions systémiques entre les différentes parties prenantes impliquées dans l’économie du savoir.
Le sixième chapitre traite des institutions économiques de la société de la connaissance. Une première partie traite le rôle de la connaissance dans le fonctionnement du marché du travail. Une seconde partie traite de la spécificité de la connaissance comme facteur explicatif des incitations à financer l’apprentissage. Une troisième partie traite du paradoxe de la construction de la valeur marchande de la connaissance. Une dernière partie traite des rôles des institutions éducatives sur le marché des connaissances liées au management de la connaissance tant comme lieu de création que comme lieu d’entretien et de reproduction de l’élite de la société du savoir.

5. Résumé de l’ouvrage

Chapitre 1 : Le management de la connaissance

L’apparition de cette thématique date des années 70 avec l’apparition de deux courants techniques (automatisation et système d’information) associés à une rupture de la chaîne de transmission du savoir (dévaluation des qualifications et marginalisation de l’expérience). Situation renforcée par les conséquences de la déstabilisation scolaire liée à l’allongement de la scolarité, l’émergence du doute sur méthodes et l’impact des technologies de l’information et de la communication.

Le terme management de la connaissance a réellement émergé dans les années 1990 au travers de trois prises de consciences : La connaissance reconnue comme centrale dans la « vie organisationnelle » et dans la « vie sociale » /  La nécessaire restructuration des organisations (publiques ou privées) pour assurer le management de la connaissance / Le renforcement de l’avantage concurrentiel de l’entreprise, de la zone géographique ou du pays grâce à la connaissance

« L’entreprise de la connaissance » est un modèle d’entreprise englobant puisqu’il effectue le lien entre des principes et des pratiques concernant la totalité de l’entreprise en mettant l’accent sur ce qui serait susceptible de servir de base à ce qui permettrait de juger ce que devrait être une « bonne » gestion. 
Ses actifs immatériels :

· Compétences des collaborateurs

· Actifs immatériels à composante interne (brevets, concepts, culture, …)

· Actifs immatériels à composante externe (relation client / …)

La gestion d’une « entreprise de la connaissance » relève d’une logique spécifique
Le management de la connaissance se construit au carrefour entre les systèmes d’aide à la décision, la gestion des ressources humaines et le système d’information formel.

La littérature, professionnelle ou scientifique, défini la notion de management de la connaissance comme un processus visant à gérer les différentes phases du cycle de vie de la connaissance.
On distingue généralement deux perspectives possibles du management de la connaissance : une perspective représentationniste : des connaissances codifiées (type système d’information) ou une perspective non representationniste : rôle des agents de l’organisation (type ressources humaines). C. Sargis-Roussel en tire deux stratégies, la stratégie de codification centrée sur l’informatique et la stratégie de socialisation des connaissances.

Le management de la connaissance se distingue de la gestion des connaissances en traitant la capitalisation mais aussi valorisation des connaissances.

Il se construit sur la gradation « données-informations-compétences-connaissances ». Ces notions permettent d’aborder les différentes dimensions du « capital immatériel » de l’organisation, des systèmes d’information à la stratégie en passant par les ressources humaines.
La donnée

La donnée, qualitative ou quantitative, résulte de procédures d’acquisition et s’inscrit dans le thématique « système d’information – système informatique ». Elle n’a qu’une signification et ne doit pas porter de sens en elle-même. De nombreuses méthodes ont été développées afin limiter l’impact de l’intentionnalité de l’agent, lors de la définition ou de la collecte de la donnée, sur sa signification ou son sens. 
L’information 
L’information peut être définie comme un ensemble de données replacées dans un contexte et porteur d’un sens particulier. Ce concept est à la base de nombreux développements tant sur le système d’information que sur sa performance avec trois notions associées : le système d’information, la quantité d’information et l’ambiguïté de l’information. 

Les modalités de traitement de l’information auraient ainsi une influence importante sur les structures organisationnelles et leurs performances, l’organisation peut être vue comme un système de traitement de l’information confronté à un degré plus ou moins élevé d’incertitude.
L’organisation considérée comme un système d’interprétation contribue à fonder la notion d’intelligence et de mémoire organisationnelle.

Les travaux de R.L. Daft et K.E. Weick se situent dans cette perspective en proposant une typologie des organisations à partir de quatre logiques en termes de quête d’information (recherche, interprétation et apprentissage) : 

· Logique active : Politique active de perception dans un environnement qu’elle considère comme non analysable. Apprentissage par l’action.
· Logique de découverte : Politique active de perception dans un environnement qu’elle considère comme analysable. Modélisation et prévision.

· Logique conditionnée : Stratégie passive de détection de données dans un environnement qu’elle considère comme non analysable. Focus sur quelques informations perçues comme importantes et procédures routinières.

· Logique non dirigée, indirecte : Organisation passive face à un environnement qu’elle considère comme non analysable. Données peu formalisées issues de contacts, rumeurs perçues au gré de son activité.
Cette typologie amène à distinguer quatre grandes catégories de stratégies : la prospection, l’analyse, la défense et la réaction. Ainsi que quatre modes de décision : mode non dirigé, le mode actif, le mode rationnel et le mode dirigé.

La logique d’interprétation permet de rapprocher information de connaissance, c’est en passant par une « information sur » que l’on acquière une « connaissance de ».
La notion de compétence

La notion de compétences porte à la fois une dimension gestion des ressources humaines et une dimension management stratégique, elle touche aussi les conceptions de l’apprentissage et de l’organisation du travail. Mais La connaissance organisationnelle est d’un autre ordre que la compétence même si la notion de connaissance est le plus souvent considérée comme une des composantes de la compétence.

La gestion des compétences et les méthodes associées sont antérieures au management de la connaissance.

C. Dejoux crée le lien entre la dimension ressources humaines et management stratégique en proposant trois catégories de certification des compétences, des compétences déclaratives, des compétences procédurales de type savoir-faire et enfin des compétences d’élargissement ou des compétences de jugement.

G. de Terssac défini la compétence comme « une notion intermédiaire qui permet de penser les relations entre le travail et les savoirs détenus par les individus », notion qui s’articule avec celle de qualification et apporterai une autonomie par rapport à un cadre externe de validation.
P. Carbin définit deux dimensions pour la compétence : elle est latente et ne s’exerce que dans une situation donnée, c’est un processus dynamique.
La perspective stratégique de la compétence offre une représentation de l’organisation venant mettre en avant l’aspect collectif de l’organisation sur la base de la référence à des compétences internes dans le but  de changer les règles du jeu concurrentiel afin d’obtenir une monopole provisoire que l’on espère le plus durable possible. Dans cette perspective , différentes classifications sont apparues,  articulation en niveaux : niveau élémentaire (Compétences spécialisées) -  niveau intermédiaire (compétences fonctionnelles) – niveau supérieur (compétences inter-fonctionnelles et compétences générales d’ordre stratégique), ou encore une articulation compétences organisationnelles / compétences relationnelles, … 

G. Hamel et C.K. Prahalad définissent des compétences fondamentales (core competency).
Le modèle stratégique des compétences (core competences) qui permet de caractériser le potentiel stratégique de l’organisation, le limite dans le même temps, les compétences étant bien moins pérennes que les savoirs.

Sans doute le concept émerge-t-il face à l’instabilité des postes et des carrières dans l’organisation.
La connaissance

La connaissance est plus pérenne qu’une information et demeure activable suivant les situations, elle présente la double caractéristique de fonder à la fois compréhension (dimension cognitive) et interprétation (dimension herméneutique) par dissociation de l’action.
La connaissance organisationnelle

Les informations dispersées entre plusieurs pôles peuvent, une fois « organisées » (c'est-à-dire partagées et utilisées, devenir des connaissances. 

Deux perceptions du management de la connaissance prédominent : la première repose sur une perspective représentationniste de la connaissance organisationnelle, la seconde s’attache davantage au management des facteurs du processus de création de la connaissance. Ces deux perspectives reposent sur des perceptions différentes de la connaissance.

Malgré les différents travaux réalisés pour fonder la notion de connaissance, la polysemie du concept de connaissance organisationnelle reste entier et il est nécessaire de trouver les axes qui permettant d’indiquer les tensions à l’œuvre lorsqu’il s’agit de parler de connaissance organisationnelle.
Il est ainsi possible de distinguer une dimension épistémologique qui sépare connaissance tacite et connaissance explicite, d’une dimension ontologique qui sépare connaissance individuelle de connaissance collective. Ces distinctions vont venir constituer les dynamiques de la construction des connaissances organisationnelles du fait des tensions dialectiques qu’elles fondent
I. Nonaka et H. Takeuchi offrent certainement la forme actuellement la plus achevée d’une théorie informationnelle de la connaissance, ou C. Argyris et D.A. Schön mettent l’accent sur l’importance d’une théorie de la connaissance organisationnelle.
Les enjeux méthodologiques de la collecte des connaissances
Le management de la connaissance a donné lieu à une grande créativité en termes de développement méthodes d’ « objectivisation ». Les typologies de connaissances organisationnelles servant de base au développement de protocoles de collecte sont donc nombreuses.

Le management de la connaissance est un processus tourné vers les connaissances générées en interne (savoir-faire, compétences, best practises, …), mais dont la production est stimulée par des « situations » à partir d’informations récupérées à l’extérieur.
On assiste aujourd’hui à une convergence entre le management des sources internes et externes.
Conclusion

Le management de connaissance vient souligner l’existence d’un nouveau pôle d’accumulation du capital. La connaissance participe à la valorisation d’un « capital immatériel» mis en évidence par l’écart existant entre les valeurs comptables et les valeurs boursières des sociétés cotées. Il soutient le principe de traçabilité.
Chapitre 2 : La gestion des connaissances

La gestion des connaissances couvre la collecte et la modélisation des connaissances, première étape dans la mise en œuvre d’un management de la connaissance.

Les fondements de la gestion stratégique de la connaissance

La gestion stratégique de la connaissance a pour objectif de construire un outil d’aide à la réflexion stratégique.
La gestion stratégique de la connaissance comme avantage concurrentiel

L’enjeu du management stratégique de la connaissance serait de trouver les « bonnes » connaissances au « bon » moment, c’est ce qui va légitimer les démarches de type « processuel ».

La gestion stratégique de la connaissance consiste :
· A collecter, trier et classer la bibliothèque documentaire de l’organisation

· A partager des connaissances afin d’engager des échanges, des commentaires, à provoquer un enrichissement, une plus value à partir de celles-ci.

L’enjeu majeur se situerait au niveau de l’élaboration de modèles de connaissance applicables à l’organisation.

L’accumulation et le partage des connaissances ne constituent pas seulement un réservoir commun des savoirs, ils sont les moteurs des interactions entre individus et stimulent leur intelligence, la base d’un développement de la connaissance individuelle au service du collectif.

Il n’existe pas de solution technique globale, mais un ensemble d’outil destinés à former un tout cohérent. Un angle d’attaque technique a trop souvent été privilégié par les organisations, la mise en place de communautés de pratique en appui sur des outils collaboratifs portés par une politique des ressources humaines repositionnerait la gestion stratégique de la connaissance vers les besoins des agents.
La gestion stratégique de la connaissance comme projet d’harmonie organisationnelle face à l’ambiguïté organisationnelle

P.Baumart, dans son ouvrage Organisations déconcertées – La gestion stratégique de la connaissance étudie les dynamiques de la connaissance qui entrent en œuvre dans des situations déconcertantes et ambigües pour les organisations.
L’ambigüité se définit comme le caractère de ce qui est susceptible de diverses interprétations. C’est dans les situations ambigües que les agents de l’organisation découvrent leurs erreurs, leurs croyances sur l’environnement dans lequel ils pensaient évoluer. L’organisation désapprend ce qu’elle considérait comme des certitudes.

L’ambigu fait l’objet d’un apprentissage par tâtonnements et par génération de solutions dans l’action, on apprend par abduction.

Pour gérer les situations déconcertantes, les organisations passeraient rapidement entre des modes de connaissance comme savoir-faire et la formulation de stratégies permettant d’échapper à ces situations.
Les systèmes de gestion de la connaissance
Il est possible de définir le système de gestion de la connaissance à partir de deux processus : l’organisation de la connaissance (création, mobilisation et exploitation de la connaissance) et la gestion de la connaissance (intégration du premier processus au service de la réalisation de buts organisationnels).
Panorama des approches en matière de gestion de la connaissance

Les différentes approches sont illustrées par les travaux de A.Ouni et A. Dudezert (3 grandes approches), de M. Earl (3 grands groupes d’écoles) et de A. Lancini (4 approches organisationnelles et technologiques en fonction de ce qui focalise l’attention).
Les projets de gestion des connaissances sont le plus souvent marqués par un mélange de ces perspectives et ancrent cette gestion dans la perspective des systèmes d’information.

Les systèmes technologiques de gestion de la connaissance

Deux familles d’applications peuvent coexister au sein d’un même projet : les applications intégratives qui traitent la connaissance comme un objet pouvant être stocké et les applications interactives qui ont pour objectif de favoriser les interactions sociales et l’échange d’informations tacites.
Un grand nombre de techniques sont disponibles : techniques de transcription des savoirs tacites, techniques d’ingénierie des connaissances, gestion des savoirs tacites non transcriptibles, gestion des connaissances transcrites sous forme de document et gestion des données.

Les systèmes sociotechniques

Considérer les systèmes de gestion de la connaissance comme des systèmes sociotechniques conduit à devoir s’arrêter sur deux aspects : celui des rapports qui s’établissent entre technique et connaissance et celui des déterminismes, en particulier le déterminisme technique.

Trois écoles s’affrontent : Celle du déterminisme informationnel, celle du déterminisme organisationnelle et celle du non-déterminisme. 

Mais ces perspectives comportent des limites qu’il est possible de contourner et considérant que les systèmes de gestion de la connaissance sont d’abord des outils de gestion et en leur appliquant la typologie de rôles des outils de gestion.

Les systèmes humains de la gestion de la connaissance

Les aspects humains des systèmes de gestion de la connaissance reposent sur la référence à des dispositifs organisationnels construits essentiellement sur la référence à la ressource humaine : le retour d’expérience, la capitalisation sur des « objets catalyseurs de connaissances », la simulation et l’expérimentation.

La transcription des routines, leçons des retours d’expérience, etc. dans les instruments de gestion formalisés de même que celle de l’intention stratégique constituent deux autres modes propres à favoriser l’apprentissage organisationnel. 

Certains auteurs considèrent que ces systèmes reposent prioritairement sur les agents du middle-management et dénoncent le poncif de l’organisation apprenante qui, pour réussir, ne réclamerait que l’implication de la direction ou la simple généralisation des meilleurs comportements.
Le projet de mise en place d’un système de gestion de la connaissance conduit à la création de postes dédiés aux systèmes de gestion de la connaissance et la mise en place d’une cellule d’animation pour l’ensemble des agents de l’organisation afin que chaque personne devienne à la fois consommateur et producteur.
En guise de conclusion
Un parallèle peut être fait avec les applications de type ERP (Enterprise Ressource Planning), la gestion de la connaissance offrirait la base de la collecte, de la diffusion et de la réactualisation des connaissances organisationnelles. 
Elle est susceptible de dégager des réserves de productivité et bénéficie de la maturation des outils informatiques (simplicité, prix, volume de stockage, performance, …).
Elle permettrait de traiter les problèmes de perte de compétence et d’expérience liés aux augmentations de taille, à la volatilité du personnel ou à l’externalisation croissante des activités de support et du savoir-faire associé.

La gestion de la connaissance permettrait de fidéliser les agents organisationnels : instrument d’accélération dans l’acquisition des savoirs, instrument de motivation (apprentissage permanent et reconnaissance des apports au travers de la capitalisation). 
Elle serait aussi un instrument de valorisation organisationnelle, en particulier pour les activités de service.

Sur un plan strictement gestionnaire plusieurs critiques peuvent être avancées : il est difficile de mesurer le retour sur investissement, le concept « culture de partage » reste flou, les performances accrues des TIC accroissent la succession des impératifs d’urgence augmentant les contraintes du court terme.

Chapitre 3 : l’apprentissage organisationnel
La question de savoir si l’apprentissage organisationnel est une mode, thème ou modèle organisationnel se pose.
Le management de la connaissance interprété comme une tentative de stabilisation des nomenclatures techniques à l’âge de leur « éclatement » dans des processus par « nature » toujours évolutif, conduirait à le considérer comme un thème organisationnel, le modèle organisationnel serait alors celui d’une organisation par processus. On y retrouverait le point aveugle d’un couplage possible entre l’apprentissage organisationnel et le changement organisationnel ou encore entre l’apprentissage organisationnel et la flexibilité.
Généralités sur l’apprentissage organisationnel
L’apprentissage organisationnel va privilégier le niveau organisationnel (au regard d’outputs codifiables et codifiés) et celui du groupe (par la mise en œuvre de routine codifiées ou non) sur le niveau individuel où les comportements se trouvent inféodés aux activités à accomplir.

On distingue l’apprentissage comme processus d’essais erreurs, de l’apprentissage cognitif qui conduit à la production de nouveaux schémas mentaux.
La question de l’apprentissage organisationnel recoupe aussi celle du changement organisationnel.

L’apprentissage organisationnel se réfère à l’existence d’une mémoire organisationnelle qui s’affirme autour d’un système d’information codifié complété par un système d’interrogation adéquat et un « bouclage » relevant de la classique relation qui s’établit entre information et décision.
La littérature développée autour de l’apprentissage organisationnel se divise en deux branches : celle qui envisage l’organisation de l’apprentissage à partir d’une approche normative, axée sur la pratique et qui marque la littérature professionnelle, et celle qui concerne les théories de l’apprentissage organisationnel et traite ce sujet comme un sujet de recherche.

Ces deux écoles convergent sur certaines idées fondatrices :
· Il est important de reconnaitre, de critiquer et de restructurer les théories de l’action organisationnelle.

· Elles évitent de prendre en compte un aspect fondamental pour la réussite et le maintien d’un apprentissage organisationnel : l’univers comportemental de l’organisation et les « théories d’usage » des individus qui le renforcent et sont renforcées par lui.

Les travaux consacrés à l’apprentissage organisationnel reposent donc sur un ensemble de tensions entre deux aspects :

· Celui de l’apprentissage cognitif qui se traduit par une modification des représentations concernant aussi bien les perceptions que les modèles de raisonnement

· Celui de l’apprentissage comportemental qui concerne les procédures organisationnelles, ce qui constitue un point de rencontre entre le modèle de l’organisation apprenante et celui du changement organisationnel.

L’expansion de la variété des produits et leur renouvellement accéléré s’accompagneraient d’une mise en danger des pratiques de capitalisation et d’apprentissage. Dans ce contexte la gestion des connaissances induirait un mode de renouvellement des formes collectives de décision et prescription dans l’organisation comme dans la société, mouvement auquel les catégories de l’apprentissage organisationnel donneraient des modes de compréhension.
Panorama des différentes approches de la notion d’apprentissage organisationnel
Sur la base des travaux d’H. Simon, l’apprentissage organisationnel peut être défini comme « un processus collectif d’acquisition et d’élaboration de connaissances et de pratiques participant au remodelage permanent de l’organisation ».
V.-I. de La Ville classe les théories organisationnelles en trois courants : comme moteur de l’évolution organisationnelle, comme facteur de régulation du système cognitif organisationnel, comme phénomène culturel de régénération organisationnelle.

L’apprentissage peut aussi bien être vu comme la transformation d’un corpus de connaissances organisationnelles que comme un ajustement du comportement organisationnel en réponse aux modifications d’une organisation ou comme un ensemble d’interactions entre les agents d’une organisation.

L’apprentissage organisationnel a également suscité un ensemble de discours scientifiques redevables de plusieurs champs d’étude : la psychologie (avec les théories de l’apprentissage individuel, la psychologie sociale, la psychologie cognitive), les théories de l’innovation, les théories du changement organisationnel.
La thématique de l’apprentissage incrémental est une modalité commune à toutes ces perspectives.

L’apprentissage ne peut être considéré comme organisationnel que si la connaissance nouvelle est généralisée avec un impact organisationnel suffisamment fort.
Les théories de l’apprentissage organisationnel
Les modèles d’apprentissage peuvent être schématiquement réduits à quatre principaux :

· Celui de l’apprentissage comme « discipline » en affiliation avec la pensée systémique par établissement de liens entre des « objets » de la connaissance (P.M. Senge)

· Celui de l’apprentissage à partir d’une conception de l’organisation comme système d’interprétation avec les notions d’enactment et sensemaking de K.A. Weick.

· Celui d’un modèle en boucles d’apprentissage avec C. Argyris et D.A. Schön

· Celui d’une spirale de l’apprentissage continu à partir de la dualité « savoir tacites – savoir explicites », savoir tacites dont la vocation est d’être explicités pour être incorporés aux savoir explicites de I. Nonaka et H. Takeuchi.
Le « nécessaire » oubli organisationnel
La notion de l’oubli permet d’introduire une analyse basée sur d’autres perspectives que celles de l’idéologie progressiste qui prévaut radicalement dans le cadre de l’apprentissage organisationnel.
Conclusion
L’apprentissage organisationnel se situe dans la perspective du management scientifique. Il s’agit en quelque sorte de rendre les agents organisationnels « transparents », leur existence n’étant fondée que sur leur capacité à créer des connaissances dans le but de les voir accumulées dans l’organisation. « Au nom du volontarisme managérial », il y est donc moins question de vouloir comprendre que vouloir agir.
Chapitre 4 : De l’organisation apprenante aux communautés de pratiques

Pour une définition de l’organisation apprenante
Y-F Livian défini l’organisation apprenante comme le projet « de bâtir une organisation flexible, décentralisée, propice à la mobilisation des salariés, perfectible en permanence en fonction des niveaux de formation atteints, où la formation serait intégrée dans la vie quotidienne ». 
Il pose quatre principes de l’organisation apprenante :

· Pour une meilleure compréhension des objectifs, permettre à ses membres de réélaborer les objectifs de leur activité.

· La substitution d’une approche en termes d’activités à celle du processus classique en termes d’opérations.
· L’importance attribuée à la communication compte tenu de son impact sur les structures fonctionnelles.

· La projection de l’agent dans le temps qui induit l’actualisation des compétences et la mobilisation des savoir-faire pratiques dans la compréhension quotidienne des évènements.

C. Vincent répertorie quatre « freins » à la mise en place de l’organisation apprenante et plaide en faveur du volontarisme managérial. L’efficacité de l’organisation apprenante se baserait aussi sur le partage de l’expérience. Il décrit les outils dont dispose le manager pour donner une cohérence à l’organisation apprenante.

Plusieurs techniques d’organisation peuvent être mises au service de l’organisation apprenante. Les processus de certification ISO, certaines activités comme celles proposées par D. Garvin ou encore des facteurs positifs comme ceux identifiés par Nevis et al. peuvent être considérés comme favorisant l’apprentissage organisationnel. 

On retrouve dans ces techniques les poncifs de l’organisation bureaucratique qui ne s’assume plus en tant que tel et la vision classique de la « domination – soumission » qui, au nom du volontarisme managérial, prévaut implicitement dans la plupart des dispositifs organisationnels.

Le développement de l’importance accordée à l’organisation apprenante s’inscrit dans une sorte de relecture du rapport « individu-organisation ». En cohérence avec l’idéologie de la flexibilité du « moment libéral », l’organisation réclamerait de nouvelles capacités en échange desquelles elle offrirait une certaine évolution professionnelle.
L’organisation matricielle et les réseaux de connaissances
La mise en place de structures matricielles sous-tendues par des pratiques de management de projets vise deux objectifs : la constitution de pôles d’expertise sur la base de métiers hérités de la structure fonctionnelle, la coordination et la mobiliseation ces compétences expertes à travers des projets pour satisfaire le besoin d’un client.

Le paradoxe organisationnel est que si les structures fonctionnelles favorisent la création de nouvelles connaissances par la fréquence des interactions sociales des experts, elles en limitent la diffusion. A l’inverse, les structures par projet favorisent la diffusion des connaissances mais limitent leur création.
Ce paradoxe constitue un enjeu en matière de gestion de la connaissance qui peut être résolu par la création de réseaux intraorganisationnels porteurs de communautés de pratiques au sein des organisations matricielles.

L’enjeu en terme de management est de reconnaitre le rôle des réseaux sociaux informels dans la circulation des connaissances et d’en favoriser l’émergence.

Les sociétés de conseil en management et systèmes d’information illustrent bien cette combinaison organisation matricielle et management de réseaux sociaux intra-organisationnels. 

Cette approche permet une coexistence efficace de la logique de création d’expertise et celle de la coordination des expertises. Il faut alors considérer trois catégories de pratiques managériales : celles dont l’objectif est de produire des expertises, celles qui visent à coordonner ces expertises et celles qui favorisent la diffusion de ces expertises par la socialisation des acteurs.
Cependant la socialisation des experts nécessaire au management par les réseaux induit des coûts importants de coordination et se trouve confrontée à des problèmes liés à la dispersion géographique et/ou organisationnelle des experts. Les réseaux d’échange électronique participent à la résolution de ces deux obstacles.
Les communautés de pratiques de l’organisation apprenante
Cette notion est étudiée essentiellement à partir de l’ouvrage d’E.R. Wenger, McDermott et W.M. Snyder.
Les communautés de pratiques sont des « fabriques de connaissance » qui permettent aux organisations de gérer la connaissance avec le même professionnalisme utilisé pour gérer d’autres actifs de l’organisation.

Les communautés de pratiques permettent de relier entre elles les différentes entités de manière à retenir le sens global de la connaissance au service de la stratégie de l’organisation et constituent donc une structure sociale au service des organisations.
Il y aurait une forme d’auto-organisation de ces collectifs induisant l’aspect « délicat » de leur gestion.

L’organisation peut-être vue comme la constellation de communautés hétérogènes avec : 

· Les communautés hiérarchiques constituées des groupes fonctionnels et des équipes pluridisciplinaires

· Les communautés autonomes avec, en particulier, les « communautés épistémiques » (groupes d’agents qui partagent un objectif commun de création de connaissances et une base commune de compréhension partagée de celles-ci).

Dans les organisations, les communautés de pratiques « poussent » toutes seules mais nécessitent des attentions (valoriser l’apprentissage réalisé, dégager du temps et des ressources, inciter à participer, supprimer les barrières, légitimer leur influence)
Le développement des communautés de pratiques est aujourd’hui considéré comme venant constituer un enjeu pour l’organisation apprenante.
Les communautés d’apprentissage inter-organisationnelles dans la dynamique de la société de la connaissance
La dynamique complémentaire des communautés de pratiques et des réseaux sociaux
L’intérêt du concept de communautés de pratiques est double. Il permet de pallier les défaillances des approches traditionnelles lorsqu’il s’agit de rendre compte du processus de création et de diffusion inter-organisationnelles des connaissances au sein d’une économie. En second lieu, il fournit un cadre analytique pertinent pour faire le lien entre les phénomènes microsociaux (relations interindividuelles) et les comportements collectifs et organisationnels.
L’intensité des relations, l’engagement volontaire de ses membres, l’ouverture et la souplesse de fonctionnement favorisent les relations de confiance ; la communauté de pratique devient un « espace protégé » qui pour certains est la condition de création de nouvelles connaissances, compétences ou routines au sein des organisations.

Les communautés de pratiques constituent un niveau intermédiaire entre l’individu et l’organisation.

Au cœur de l’analyse de M. Granovetter se trouve la notion de lien interpersonnel, qui en fonction de l’intensité de la relation sera qualifié de fort, faible ou absent. Les liens forts et faibles sont complémentaires dans les processus de création et diffusion de connaissances.

Les communautés de pratiques constituent des groupes d’individus reliés par des liens forts (notion de « clique »). Le pont, lien faible, qui existe entre deux groupes autonomes est générateur de variété informationnelle dans chaque groupe et est donc fortement valorisable. La multiplicité de communautés de pratiques aux compétences potentiellement complémentaires accroît le nombre de « trous structuraux » valorisables.
La création des liens faibles repose sur la création de liens entre agents encastrés dans des structures sociales favorisant leur rencontre (communautés ethniques, associations culturelles ou sportives, ou encore réseaux d’étudiants et de grandes entreprises).
Le cluster comme articulation de communautés de pratiques complémentaires

Un cluster de haute technologie peut être défini comme une agglomération géographique de différentes communautés de pratiques, chaque communauté représente une expertise ou une fonction particulière nécessaire aux processus d’innovation au sein du cluster.
L’intérêt d’analyse du cluster sous l’angle des communautés de pratiques consiste aussi à comprendre comment les autres acteurs agissant dans le milieu innovant (avocats, financiers, consultants, journalistes et instituts de formation) modifient leurs systèmes de représentation et produisent des cadres communs de compréhension relevant de leur expertise.
Illustration de la coordination par des liens faibles de communautés de pratiques : le cluster de la Silicon Valley

De nombreux chercheurs considèrent la Silicon Valley comme l’archétype du cluster de haute technologie.
Douze champs d’expertises soutenus par des communautés de pratiques sont identifiés : les enseignants universitaires, les chercheurs, les grandes entreprises, les capital-risqueurs, les avocats et experts juridiques, les experts en recrutement, les consultants, les experts-comptables, les responsables de relations publiques, les conseillers bancaires de banques commerciales, les banquiers d’investissement et les journalistes.

L’exemple du financement de la grande majorité des entreprises de hautes technologies créées par des Français par des capitaux-risqueurs français illustre la mise en relation des communautés de pratiques à travers des liens faibles constitués dans le réseau social des Français.
Conclusion
La compréhension de la dynamique des réseaux sociaux dans les clusters de haute technologie par l’entremise des concepts de communautés de pratiques et les liens forts et faibles pose plusieurs enjeux scientifiques et ouvrent la voie à différentes pistes de recherche. L’hypothèse que les acteurs ont des stratégies d’encastrement social afin d’optimiser leurs échanges économique montre les liens qui s’établissent entre la l’ « entreprise de la connaissance » et « société de la connaissance ».
Chapitre 5 : les enjeux socio-économiques de la société de la connaissance
L’avènement de l’économie de la connaissance marque une reconfiguration du modèle économique des grandes entreprises, l’avantage concurrentiel n’est plus lié à la capacité productive mais à la capacité d’innovation. 
S’il est possible d’identifier la production de connaissance à l’aide d’indicateurs de dépense R&D et formation, cette approche est trop réductrice pour comprendre les enjeux réels d’une société de la connaissance et il convient d’inclure les activités intellectuelles dont la finalité est d’utiliser un capital de connaissance et des capacités cognitives pour faire face à une problématique organisationnelle. Les cabinets de conseil, d’avocat, banques d’affaire et autres organisations sont autant de parties prenantes de la société de la connaissance.
De la même façon, si l’avènement de la société de la connaissance peut être mesuré à l’accroissement de la population des travailleurs du savoir, la dimension économique n’est pas suffisante pour en appréhender les enjeux et il est nécessaire d’intégrer les aspects politiques et sociologiques qui interviennent dans la régulation des relations entre les différentes parties prenantes.
La connaissance devient un enjeu de pouvoir à tous niveaux, au sein de l’entreprise entre les managers et les détenteurs de la connaissance, entre entreprise concurrentes pour garder ou recruter ces derniers, entre les états pour attirer les travailleurs, entre les différentes professions détentrices de connaissance, plus globalement entre parties prenantes pour s’approprier la rente économique conférée par la maîtrise de la connaissance.
Le pouvoir des travailleurs du savoir au sein des organisations
La connaissance comme source de pouvoir

La détention d’une connaissance est source de pouvoir pour trois raisons :

· Elle permet a sont détenteur de rendre son comportement difficilement contrôlable

· Elle rend incertain le comportement de son détenteur lorsqu’il est en situation de sollicité

· Elle confère une ressource à échanger avec d’autres acteurs quand son détenteur est en situation de demandeur

Le manager peut être vu comme un travailleur du savoir dont l’expertise est de savoir réduire le pouvoir des travailleurs de la connaissance ou de mettre en œuvre des pratiques managériales garantissant la contribution de ces travailleurs aux objectifs qu’il a définis.

La déshumanisation des connaissances pour annihiler le pouvoir des travailleurs du savoir

Une perspective positive de l’organisation du travail et de la théorie des organisations est l’objectif d’amélioration de la combinaison productive du capital technique et du capital humain afin d’accroitre la création de valeur dont le partage bénéficie à l’ensemble des acteurs.
K. Marx a montré que l’organisation scientifique du travail permet déposséder les travailleurs de leur savoir en le transférant vers les capitalistes concepteurs de l’organisation du travail, elle favorise ainsi la substitution du capital humain par du capital technique.

Les échecs que connaissent les programmes de gestion de la connaissance peuvent ainsi s’expliquer par la résistance des salariés au transfert de leur savoir, et pouvoir, vers les managers.
Ainsi, la codification des connaissances constitue non seulement un enjeu pour améliorer l’efficacité de l’organisation mais aussi un enjeu de pouvoir entre travailleurs et managers. La certification soutenue par les Pouvoirs Publics, s’inscrit, elle aussi, dans les relations de pouvoir entre acteurs économiques. Paradoxalement, la codification des connaissances crée une nouvelle communauté d’agents, disposant de nouvelles connaissances, venant à leur tour s’inscrire dans cette relation de pouvoir.

Le management des travailleurs du savoir
Les compétences tacites ne sont pas déshumanisables, dans cette situation, l’enjeu managérial relève plus de la gestion des détenteurs de la connaissance que des connaissances.

La stabilité des salariés au sein de l’entreprise ainsi que la mobilisation interne au sein d’un espace bien délimité sont des éléments essentiels du processus de mémorisation, d’accumulation et de transfert de la connaissance.

En France, le droit du travail protège les employeurs contre le comportement opportuniste des travailleurs du savoir : clause de confidentialité, clause de non-concurrence ou encore clause de dédit-formation.
Une alternative à la logique de management par le contrôle (parcellisation du travail, management par objectifs) est le management par les incitations qui vise à faire converger les intérêts des actionnaires et des travailleurs de la connaissance. 

Dans le cadre de l’activité de R&D, la productivité des chercheurs n’est pas contrôlable par l’entreprise. Pour que le chercheur devienne un créateur d’innovations commercialisables, il nécessaire que l’entreprise lui propose un contrat incitatif qui tienne compte de sa « non-contrôlabilité » et d’une reconnaissance de sa participation à l’innovation.
L’essaimage stratégique répond à cette problématique en mettant en œuvre un système de rétribution incitatif tant sur le plan financier (participation au capital) que sur le plan symbolique (reconnaissance sociale et réalisation personnelle).
Pour une sociologie des professions intellectuelles
Les nouveaux enjeux liés à la propriété intellectuelle de la connaissance

Si dans une économie industrielle, la production de valeur est liée au capital industriel et au capital financier permettant de le mobiliser, dans une économie de la connaissance, la connaissance est le facteur de production de valeur.

Ceci crée une tension entre les créateurs de savoir et les entreprises qui les emploient, le Code de la propriété intellectuelle reconnaissant l’appropriation par l’employeur de la connaissance créée par ses salariés lui permettant de se protéger de ses concurrents, mais aussi d’être le seul bénéficiaire de la création de valeur économique créée par la nouvelle connaissance.

Les travailleurs du savoir constituent une catégorie sociale qui mène une stratégie d’appropriation légale de la rente économique du capital économique qu’ils détiennent, soit par une revendication d’une meilleure répartition au sein des entreprises qui les emploient, soit par le choix de statuts juridiques spécifiques.

Les stratégies de protection de la rente informationnelle
Le monopole de la connaissance constitue un enjeu économique pour les professions qui tentent de s’en approprier la création, la diffusion et la commercialisation par une protection légale du droit de commercialisation, par des conditions de diplôme et par des associations professionnelles.

La connaissance comme enjeu de pouvoir économique entre les concurrents
Le management des ressources humaines détentrices des connaissances stratégiques
Dans l’économie de la connaissance la concurrence sur le marché des produits va se doubler d’une concurrence sur le marché des ressources humaines, concurrence d’autant plus subtile que ces dernières chercheront à optimiser leurs intérêts au même titre que les entreprises qui cherchent à les employer.
Si le recrutement est une dimension importante pour acquérir des compétences stratégiques, la rétention des individus détenteurs de ces connaissances est une condition de préservation de l’avantage concurrentiel.
La concurrence par l’innovation ne consiste pas simplement à mobiliser ingénieurs et chercheurs, mais à posséder les talents qui permettent d’intégrer au moindre coût les compétences d’invention, design, fabrication, vente, logistique et service après-vente. Il s’agit de définir la combinaison de ressources qui donne un avantage concurrentiel durable sur un marché.

L’aspect stratégique des compétences oriente la logique d’externalisation des entreprises : précarisation sur le marché externe du travail des individus ne présentant pas de compétences stratégiques, marché interne avec ses pratiques favorables réservé aux individus possesseurs de connaissances stratégiques. Le marché interne constituant la meilleure protection légale et culturelle contre l’acquisition des connaissances stratégiques par des entreprises concurrentes.
Les acteurs économiques du marché de la connaissance : les sociétés de conseil

L’avantage concurrentiel d’un cabinet de conseil est lié à l’accumulation de son expertise et à la transférabilité de cette dernière chez des entreprises clientes. Si l’acquisition de ressources humaines permet la pénétration d’un nouveau marché, c’est la capacité de faire interagir ensemble les détenteurs de connaissances au sein d’une structure matricielle pour créer une solution innovante qui va  constituer un avantage concurrentiel.
Du fait de la nature même de leur modèle économique, les sociétés de conseil favorisent la diffusion de la connaissance au sein d’un secteur industriel.
Dans la perspective de l’entreprise cliente, le recours à des cabinets de conseil peut affaiblir la pérennité de son avantage concurrentiel, et ce d’autant plus qu’il est fondé sur une combinaison particulière de ressources.

Les enjeux politico-économiques de la connaissance dans la compétition entre nations
Si historiquement la compétition entre les nations était déterminée par la détention de ressources physiques ou financières, dans l’économie de la connaissance, la compétitivité d’un pays est liée à sa capacité directe ou indirecte à garder les producteurs de connaissances.
Dans une économie globalisée de la connaissance, le rôle des Pouvoirs Publics est donc d’améliorer la compétitivité des nations par la création et l’usage de nouveaux savoirs. Soit l’Etat forme les travailleurs, soit il les attire de l’étranger par sa politique fiscale et sa législation du travail.

L’action publique peut ainsi prendre plusieurs formes :

· Une politique publique de formation permettant de limiter les coûts d’investissement pour les entreprises.
· Une politique fiscale permettant aux entreprises de rémunérer au moindre coût leurs salariés.

· Une politique publique de recherche permettant de financer ou co-financer des programmes employant des chercheurs créateurs de connaissances.

Le risque est qu’un état investisse de manière importante dans son système éducatif mais que son système fiscal et la pauvreté de son système de recherche incitent les salariés à s’expatrier pour rentabiliser leurs compétences et n’incitent pas les entreprises étrangères à s’implanter sur le territoire national.

Les Pouvoirs Publics ne rentabilisent pas leurs investissements dans le système éducatif national et l’Etat est amené à le financer par une augmentation des prélèvements fiscaux et sociaux (forces répulsives pour les travailleurs et les entreprises).
La France illustre cette dynamique vicieuse.
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Les Etats-Unis sont focalisés sur leur attractivité sur un marché globalisé pour les chercheurs. L’écart entre l’approche des Etats-Unis et l’Europe peut être synthétisé de façon caricaturale en affirmant que lorsque l’Europe forme les chercheurs, les Etats-Unis recrutent les chercheurs dont la formation a été payée par leur pays d’origine.
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La politique de formation, la qualité des programmes de recherche et l’attractivité du système fiscal sont les dimensions nécessaires, complémentaires et insubstituables pour définir un avantage concurrentiel durable d’une nation dans une économie globalisée du savoir.
Si dans un futur proche, les politiques fiscales européennes sont aussi attractives que celles des Etats-Unis pour les entreprises et les travailleurs de la connaissance et que d’importants programmes de recherches sont initiés, on observera un bouleversement de la compétitivité des nations.
Les enjeux de la connaissance dans les relations entre parties prenantes
La notion d’acteurs « partie prenante » de l’activité de l’entreprise s’entend de la dimension la plus formelle (actionnaire, conseil d’administration, etc.) à la relation la plus informelle (relations amicales entre dirigeants, etc.).
Les sources de conflit entre l’entreprise et les parties prenantes qui composent son environnement sociopolitique tiennent au fait que les parties prenantes ne partagent pas toutes la même définition des enjeux auxquels l’organisation doit faire face, ce qui les amène à souhaiter des actions différentes de l’organisation.

Le domaine de production de la connaissance est plus large que celui de l’entreprise et les nombreuses interactions avec les parties prenantes externes à l’entreprise permettent aussi aux travailleurs du savoir de signaler leur valeur au marché du travail, créer des liens sociaux facilitant le changement d’entreprise ou de réaliser des actions d’intelligence économique. Le lien social nécessaire à la création et à la circulation de la connaissance peut induire des effets autres que ceux recherchés par l’entreprise qui les a mis en place.
Le rendement social de la connaissance est bien supérieur au rendement privé obtenu par le producteur, les agents privés ne sont donc pas économiquement incités à produire ce bien.

 Les Pouvoirs Publics doivent à la fois inciter à la création de connaissances en protégeant le droit de ses créateurs à rentabiliser leur investissement tout en s’assurant que la collectivité bénéficie de cette connaissance.

L’état est une partie prenante centrale de l’économie de la connaissance mais dans une démocratie l’action publique n’est pas exclusivement économique, des principes de bien-être collectif, d’éthique, voire des intérêts politiques peuvent déterminer l’action des Pouvoirs Publics.
Chapitre 6 : les institutions économiques de la société de la connaissance
Dans le cas de la connaissance codifiée, le bien échangé est la connaissance elle-même. La déshumanisation de la connaissance permet de réduire ses coûts de transmission et de circulation. Cette réduction des coûts est renforcée par les TIC qui, de plus, augmentent les domaines de codabilité, inscrivant le marché de la codification dans une logique auto renforçante.
Dans le cas de la connaissance idiosyncrasique (indétachable de l’individu qui l’a accumulée), l’échange s’effectue sur le marché du travail. La connaissance est  un facteur important de structuration de ce marché et le degré de spécificité de la connaissance mobilisée dans le processus de production est un facteur explicatif du financement de l’accumulation du savoir par les entreprises, les individus et/ou l’Etat.
Le rôle de la connaissance dans le fonctionnement du marché du travail
La connaissance comme facteur explicatif du dualisme du marché du travail de l’entreprise
C.Doeringer et M. Piore définissent deux marchés interconnectés : le marché interne défini comme une unité administrative à l’intérieur de laquelle la rémunération et l’affectation du travail sont déterminées par en ensemble de règles et de procédures administratives, et le marché externe du travail ou les décisions d’allocation et de formation sont contrôlées directement par les variables économiques.

Plus les salariés sont qualifiés plus ils appartiennent au marché interne et inversement, moins ils sont qualifiés plus ils appartiennent au marché externe. Le recours au marché du travail étant le mode efficient d’acquisition de ressources humaines lorsque la spécificité des connaissances est insignifiante.

L’existence d’un marché interne participe à la cohésion sociale de l’entreprise en offrant aux salariés détenteurs de connaissances « stratégiques » un emploi stable ainsi qu’une protection face à la concurrence du marché externe, tout en participant à une logique de diminution des coûts permise par la rentabilisation de l’investissement sur les formations spécifiques.
L’existence de compétences spécifiques à l’entreprise conduisent à distinguer deux types de flexibilité : flexibilité défensive/externe et la flexibilité offensive/interne, qui peuvent être approfondis en flexibilité quantitative externe et flexibilité fonctionnelle. La flexibilité défensive/externe de l’emploi relève d’un mode de coordination marchand. La flexibilité offensive/interne, relève d’une logique organisationnelle d’affectation de ressources humaines qualifiée de mode de coordination industriel, le salarié étant pris dans un réseau de contraintes techniques qui dirigent son travail.

Organisation apprenante et spécificité du capital humain

Au-delà de l’accumulation par les salariés de savoirs spécifiques, l’organisation apprenante contribue à la création de réseaux sociaux interorganisationnels et à l’accumulation de capital social par les salariés qui favorisent leur coordination et la diffusion de savoir tacites.

L’Organisation Scientifique du Travail, par son principe même, exclut l’existence de connaissances spécifiques à son processus de production. La spécialisation du travail détermine donc intrinsèquement une standardisation des compétences nécessaires au processus de production. La force de travail apparaît comme un cout variable, la standardisation des compétences rend pleinement efficace une coordination par des logiques marchandes d’une flexibilité externe de l’emploi.
Un nouveau système productif a été mis en évidence, système qui génère les gains de productivité non plus à partir des économies d’échelle mais sur une flexibilisation accrue du processus de production et la recherche d’un avantage concurrentiel dans la qualité de sa production. Cette organisation du travail alternative, toyotisme, ohnisme ou firme J, s’appuie sur des technologies de production différentes et une polyvalence accrue des salariés, induisant des temps d’apprentissage et de formations plus importants et limitant la capacité à faire appel au marché du travail à court terme. La mise en œuvre d’une politique de stabilisation de l’emploi est nécessaire à la qualité des produits, elle constitue un contrat incitatif pour les salariés à s’inscrire dans la dynamique vertueuse de l’organisation apprenante.

La spécificité de la connaissance comme facteur explicatif des incitations à financer l’apprentissage
L’organisation apprenante induit un coût d’accumulation des connaissances, plus les connaissances sont transférables vers d’autres entreprises et moins les employeurs sont incités à en financer le processus d’apprentissage par leur employé. La logique sera inverse pour les individus.

En situation de monopsone sur le marché du travail (inputs) induit par une situation de monopole sur le marché des produits (ouputs), la rationalité économique de l’employeur et celle des travailleurs vont conduire à l’internalisation de l’accumulation du capital humain spécifique et faire du marché interne du travail la forme stable d’accumulation des connaissances.
Dans un secteur concurrentiel, les entreprises auront tendance à externaliser l’investissement en formation pour en faire supporter le coût à d’autres institutions et/ou acteurs économiques, le risque de turn-over réduisant la possibilité de rentabiliser l’investissement en capital humain (coût de la formation et baisse de la productivité durant la formation).

Il y a un continuum sur le marché du travail allant de la position de monopsone à la situation de concurrence pure et parfaite qui conduit à une inversion des intérêts des employeurs et des travailleurs. Il existe un point de déséquilibre où le degré de spécificité de la connaissance est trop grand pour inciter les travailleurs à investir dans la formation, et encore trop petit pour inciter les entreprises à le faire.
L’Etat, au nom du bien-être collectif, prend à sa charge l’investissement en formation à travers le système éducatif. Dans le cas de la dérégulation d’un monopole, l’Etat peut intervenir pour assurer le fonctionnement du marché du travail lié au secteur d’activité dérégulé en socialisant l’investissement en capital humain.
Le paradoxe de la construction de la valeur marchande de la connaissance
Le travailleur de la connaissance accumule le capital scientifique et une légitimité dans le champ scientifique qu’il convertira ensuite en capital économique dans le champ économique.

Le champ scientifique est le lieu d’une lutte de concurrence qui pour enjeu spécifique le monopole de l’autorité scientifique (capacité technique et pouvoir social), ou encore le monopole de la compétence scientifique, entendue au sens de capacité à parler et agir légitimement (c’est-à-dire de manière autorisée et avec autorité) en matière de science, compétence qui est socialement reconnue à un agent déterminé.
Les acteurs des champs scientifiques conçoivent leur démarche comme intrinsèquement anti-économique, la valeur scientifique de la connaissance est d’autant plus grande que sa production est indépendante de tout intérêt économique. Paradoxalement, la valeur économique sera d’autant plus grande que la légitimité scientifique sera importante : ce qui conduit les chercheurs à émettre un discours social de production de la connaissance qui soit anti-économique et, dans les faits, commercialiser leurs savoirs de manière discrète afin de ne pas remettre en cause la valeur économique de ce savoir.
La connaissance managériale correspond à un champ scientifique, celui des sciences de gestion, qui constitue une opportunité de marché pour plusieurs acteurs économiques. La valeur économique de cette connaissance dépend de sa valeur scientifique et  une institution académique pourra justifier d’autant plus aisément des prix élevés de formation que ses professeurs-enseignants ont une grande valeur scientifique, mais la commercialisation de la connaissance réduit la légitimité scientifique de son producteur.
Pour de nombreuses sociétés commercialisant des prestations de services, la valeur marchande de leur offre sur le marché dépendra de leur légitimité scientifique, d’où leur volonté de se construire une légitimité scientifique par des contributions à des conférences académiques, par l’édition de revues à caractère scientifique ou par la publication de rapport de recherche. La stratégie scientifique du Cabinet McKinsey et de ses concurrents, ou encore celle des banques d’affaires, illustrent parfaitement cet aspect.
Dans la culture européenne où recherche et enseignement sont conçus comme des prérogatives régaliennes de l’Etat, considérer que la connaissance académique peut être produite et diffusée par des logiques marchandes est, au mieux, complètement hors des schémas de pensée, au pire, un sujet tabou pouvant être perçu comme une violation des principes républicains. 
Les institutions éducatives sur le marché des connaissances liées au management de la connaissance
Les écoles de gestion comme lieu de création et de commercialisation de la connaissance : le cas de la Harvard Business School.

La complexification du savoir lié au management des organisations crée une asymétrie d’information entre d’une part, les managers qui détiennent ce savoir, d’autre part les travailleurs et les autres parties prenantes qui bien souvent ne les détiennent pas. Dans une société de la connaissance, l’acquisition des connaissances managériales assure une rente économique à son détenteur. Cela crée une opportunité de marché pour ceux qui sont capables de produire du savoir managérial.
 Il y a un cercle vertueux dans lequel les grandes business schools américaines justifient le coût d’inscription à leur programme MBA et le coût des sessions de formation continue par la qualité scientifique des chercheurs qui interviennent dans leur programme, ce qui leur permet d’attribuer de hauts niveaux de rémunération à ces mêmes chercheurs et ainsi attirer les meilleurs. De même dans les opérations de fund raising pour assurer le financement de la recherche, c’est la qualité des recherches passées qui sert de justification aux fonds levés pour la recherche future. 
La Harvard Business School est caractérisée par un très haut degré de légitimité scientifique et pédagogique liée et entretenu par la qualité de son corps professoral qui représente une forte intensité de capital intellectuel humanisé.
Cette légitimité scientifique est convertie en rente économique par l’institution à travers : la commercialisation d’un programme MBA (21% du budget de l’école), la commercialisation d’un programme de formation continue (23%), la publication de revues, de cas pédagogiques et d’ouvrages par la Harvard Business Press (31%), les dons (21%) et la location d’appartements (4%).

La Harvard Business School recrute des chercheurs qui ont acquis leur légitimité scientifique dans d’autres universités, s’affranchissant ainsi du coût et du risque de construction de cette légitimité, et lui permet de se consacrer plus à l’exploitation économique de cette légitimité qu’à sa construction. Pour assoir sa légitimité scientifique, cette institution affirme ne pas accepter de financement de sa recherche par le gouvernement ou d’autres institutions afin de laisser à ses chercheurs une grande liberté de thèmes d’analyse.
Les dons fait à l’école par les entreprises dont plusieurs dirigeants en sont diplomés, peuvent être considérés comme un prélèvement par les travailleurs du savoir managérial sur la valeur créée par les entreprises qu’ils dirigent pour financer l’institution éducative de reproduction de leur classe sociale. Ces prélèvements se font au détriment des autres parties prenantes de ces entreprise (actionnaires, salariés, etc.). 
Les écoles de gestion comme lieu d’entretien et de reproduction de l’élite de la société du savoir
La complexification du management des entreprises crée une asymétrie d’information entre les managers et les autres parties prenantes qui confère à ces premiers un réel pouvoir pour s’approprier la valeur économique créée par l’activité productive.
Dans la société de la connaissance, ce n’est pas la propriété industrielle qui confère le pouvoir social et politique mais la détention des connaissances. Les logiques de diffusions des connaissances influeront les rapports de domination entre classes et les conditions de reproduction des classes dominantes.

Le passage d’une société industrielle à une société de la connaissance a marqué une redéfinition des logiques de lutte des classes et favorisé l’émergence de la classe sociale des travailleurs du savoir managerial (dirigeants d’entreprise, banquiers d’affaires, juristes d’affaires, consultants, auditeurs, etc.) comme classe sociale dominante.

Les travaux de recherche scientifique en économie et en gestion s’inscrivent dans un travail de légitimation de la classe des travailleurs du savoir managérial.

Les institutions de formation au management sont des lieux de renforcement intra et intergénérationnel du pouvoir des détenteurs de la connaissance managériale. L’accès à la formation continue dans ces écoles reste le privilège des cadres d’entreprises et vient renforcer l’asymétrie d’information et donc le pouvoir ce cette classe sociale.

Dans la société capitalistique de la connaissance, la transmission intergénérationnelle du pouvoir est liée à la transmission de la connaissance managériale, les grandes écoles mettent en avant l’importance des cours dispensés par des managers en activités : la catégorie adulte de la classe sociale des managers forme la catégorie des futurs managers de la société de la connaissance.
Conclusion générale

La société de la connaissance correspond à une redistribution des sources de pouvoir économique et politique. L’organisation apprenante en organisant l’acquisition de compétences, s’inscrit, volontairement ou involontairement, dans des logiques de reproduction de classe sociale, notamment parce que les managers ont un plus grand accès à la formation et que les enfants de managers constituent l’essentiel de la population des écoles de management.
La réduction des inégalités sociales est plus compliquée quand cette inégalité est liée à la détention d’un « capital intellectuel » et à l’accès aux institutions qui permettent son accumulation car elle relève de la réforme du système éducatif et de l’égalité des chances d’y accéder.
L’enjeu de la société de la connaissance est une réelle démocratisation du système éducatif car la lutte contre les inégalités passe par une égalité d’accès à la connaissance.
La question de la privatisation de la société de la connaissance, avec en miroir l’institutionnalisation de l’entreprise, est posée. 
6. Conclusions
La volonté des auteurs à réduire le flou sur chacun des thèmes abordés donne à l’ouvrage une très grande densité.
Pour chaque notion ou sujet abordé (compétence, connaissance, connaissance organisationnelle, gestion des connaissances, apprentissage organisationnel, communautés de pratiques, …) une mise en perspective des différents travaux et courants de pensée sert d’appui à la réflexion.
Les auteurs nous présentent, en quelque sorte, un état de l’art sur chacun des sujets traités et réussissent les combiner pour mettre en évidence un continuum de la connaissance organisationnelle à la société de la connaissance.
7. Discussion et critique
Si en effet la connaissance est un enjeu de pouvoir dans l’entreprise et qu’il ne fait aucun doute que ce pouvoir c’est accru avec l’émergence de la société de la connaissance.

La question de savoir si l’enjeu de pouvoir est la connaissance ou bien la capacité à enrichir et renouveler cette connaissance mérite peut-être d’être posée. 
Cet aspect peut donner une perspective différente à la démarche de formalisation des savoirs, qui, sans lui retirer la dimension de transfert de pouvoir du sachant vers l’organisation, s’inscrit plus fermement dans la dimension diffusion des savoirs. 
8. Actualité de la question

La mise en œuvre de démarche de gestion des connaissances reste un sujet d’actualité dans les entreprises et le nombre d’échec ou de « statu quo » reste important du fait d’une mauvaise compréhension des enjeux.
De façon plus générale, la problématique de la stratégie à adopter pour sortir le système éducatif français du cercle « vicieux » reste posée.
